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Situation des familles en demande d'adoption
Question écrite n° 3470

Texte de la question

Mme Anna Pic attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur la
situation des enfants pupilles de l'État et la recherche de foyers d'adoption. Les données actuelles mettent en
lumière une situation préoccupante où, malgré un nombre élevé de familles agréées et désireuses d'adopter (9
576 foyers en 2020), de nombreux enfants accueillis par l'aide sociale à l'enfance (ASE) vivent toujours dans
des foyers ou des familles d'accueil. Ces enfants, souvent sans réels foyers familiaux subvenant complètement
à leurs besoins fondamentaux, notamment affectifs et sociaux, se trouvent dans une situation vulnérable. Selon
l'Observatoire national de la protection de l'enfance (ONPE), sur les 3 464 enfants bénéficiant du statut de
pupille de l'État en 2020, seuls 895 étaient confiés en vue d'adoption. Les 2 569 enfants non confiés, dont la
moyenne d'âge est de 11,3 ans et qui ont été admis en moyenne à 8,6 ans, restent alors placés dans des
familles d'accueil ou dans des établissements spécialisés. Malgré la réforme du 21 février 2022 visant à
réformer l'adoption, une grande majorité des enfants de plus de 10 ans (85,3 % de ces enfants) ne font l'objet
d'aucun projet d'adoption. La difficulté pour les foyers agréés à l'adoption est d'accomplir les 19 mois de
préparation requis avant l'adoption de ces enfants, qui présentent pour près d'un tiers des caractéristiques
spécifiques (handicaps physiques ou mentaux, troubles du comportement, traumatismes divers). Effectivement,
malgré l'importance de s'assurer que ces foyers ont la capacité de répondre aux besoins fondamentaux,
physiques, intellectuels, sociaux et affectifs de ces enfants, il reste difficile pour ces foyers de respecter ces
délais, faute de soutien et de suivi adéquats. Les obstacles incluent notamment un manque de ressources
psychologiques et éducatives et un soutien insuffisant pour gérer les besoins spécifiques de ces enfants. Les
enfants pupilles ayant plus de 10 ans semblent également délaissés, d'autant plus lorsqu'ils émanent d'une
fratrie, par les procédures d'adoption (85,3 % de ces enfants). Les familles adoptantes n'éprouvant pas toujours
de réticences à adopter des enfants plus âgés ou des groupes de frères et soeurs malgré les défis
supplémentaires que cela représente, il semble cependant que ces foyers ne voient pas leur demande
d'adoption aboutir. De plus, la sensibilisation aux profils des enfants et la mise en relation efficace avec les
familles agréées restent insuffisantes. Dès lors, un certain nombre de nouvelles mesures apparaissent
indispensables afin d'améliorer la prise en charge de ces enfants. Il en est ainsi d'un soutien accru aux foyers
agréés à l'adoption, de l'amélioration de la correspondance entre les enfants effectivement adoptables et les
familles en attente et du renforcement du suivi post-adoption, lequel doit garantir une intégration harmonieuse
des enfants adoptés dans leurs nouvelles familles. Elle souhaite ainsi connaître les actions qu'elle envisage en
la matière.
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